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1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
De manière générale, dans la résolution, le Parlement propose une approche équilibrée soulignant les avantages sans négliger les risques. Il soutient résolument le développement et le déploiement à grande échelle de l’intelligence artificielle (IA) au profit des citoyens, de l’économie et de l’environnement, et détaille les avantages et les actions spécifiques dans les secteurs prioritaires. Dans la résolution, le Parlement soutient les initiatives de la Commission, notamment la communication «L’intelligence artificielle pour l’Europe», le plan coordonné dans le domaine de l’intelligence artificielle et le projet de lignes directrices en matière d’éthique pour l’intelligence artificielle.
La résolution souligne l’importance des aspects liés au travail et à la sécurité dans une société soutenue par l’intelligence artificielle et la robotique, et envisage une voie technologique vers l’intelligence artificielle et la robotique, fondée sur la recherche et le développement, les investissements, l’innovation, l’acceptation par la société et la responsabilité, ainsi que sur des conditions favorables telles que la connectivité, l’accessibilité des données, l’informatique à haute performance et les infrastructures en nuage.
Elle soutient une politique qui tient compte du large éventail des applications de l’IA, couvrant toutes les activités humaines, et souligne la nécessité d’un cadre juridique approprié pour l’intelligence artificielle et la robotique, notamment en ce qui concerne le marché intérieur de l’intelligence artificielle, les données personnelles et le respect de la vie privée, la responsabilité, la protection et l’autonomisation du consommateur, ainsi que les droits de propriété intellectuelle.
Dans cette résolution, le Parlement met l’accent sur le fait que les actions et les applications de l’intelligence artificielle doivent respecter les principes éthiques et les lois nationales, européennes et internationales en la matière, et il exprime un soutien sans réserve à une plus grande coordination au niveau de l’Union ainsi qu’à une intensification des travaux sur la gouvernance internationale dans le domaine de l’intelligence artificielle.
Dans la résolution, le Parlement invite la Commission à prendre des mesures pour accroître les investissements, développer les compétences numériques, attirer et retenir les talents, protéger la propriété intellectuelle, soutenir la sécurité de l’IA dans les soins de santé, investir dans les chaînes de blocs et renforcer la cybersécurité, établir un marché unique pour l’IA et améliorer les normes et le cadre de sécurité et de responsabilité, relever les défis liés à l’automatisation de la prise de décisions, la discrimination et aux biais, et à travailler également au niveau international.

1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de l’approche équilibrée adoptée dans la résolution et du soutien du Parlement au développement et au déploiement à grande échelle de l’IA, au profit des citoyens, de l’économie et de l’environnement. La Commission apprécie également le soutien apporté par le Parlement aux récentes initiatives politiques, notamment à la communication «L’intelligence artificielle pour l’Europe», au plan coordonné dans le domaine de l’intelligence artificielle et aux lignes directrices en matière d’éthique de l’intelligence artificielle.
Compétences numériques
La Commission convient que l’habileté numérique - couplée à des compétences numériques plus avancées - est l’un des facteurs clés du développement futur de l’IA (paragraphe 7). De manière générale, la Commission est convaincue de l’importance de doter les citoyens des compétences numériques adéquates pour garantir le succès de la transformation numérique. La Commission s’attaque à ce défi dans le cadre d’initiatives telles que le plan d’action en matière d’éducation numérique[footnoteRef:1] adopté l’année dernière. La communication «L’intelligence artificielle pour l’Europe» du 25 avril 2018 et le plan coordonné dans le domaine de l’intelligence artificielle du 7 décembre 2018 comprennent également plusieurs actions visant à former, retenir et attirer au sein de l’UE les talents dans le domaine de l’intelligence artificielle. [1:  	COM(2018) 22 final.] 

Les États membres ont convenu d’intégrer dans leurs stratégies nationales en matière d’IA des actions visant à remédier aux pénuries de compétences numériques. Parallèlement, la Commission pilotera des projets au niveau de l’UE pour renforcer la coopération entre l’industrie et l’éducation et elle étudiera les moyens de soutenir l’inclusion de modules sur l’IA dans les programmes d’éducation et de formation.
Investissements
La Commission se félicite du soutien exprimé par le Parlement, dans la résolution, en faveur de la proposition relative au programme pour une Europe numérique et de la hausse du financement au titre d’Horizon 2020 (paragraphe 15), ainsi que de l’accent mis sur l’accroissement des investissements dans ce domaine (paragraphe 25) et sur une meilleure coordination au niveau européen (paragraphes 181 à 187). L’objectif de 20 milliards d’euros par an d’investissement total consacrés à l’IA au sein de l’UE, comprenant le financement public et l’investissement privé, ne peut être atteint que par des efforts combinés des États membres et de l’industrie, et le plan coordonné dans le domaine de l’intelligence artificielle servira de feuille de route pour parvenir à ce but. Les investissements futurs de la Commission dans l’IA seront principalement réalisés par le biais du programme «Horizon Europe» et du programme pour une Europe numérique. Dans le cadre du budget proposé pour «Horizon Europe», la Commission a l’intention d’investir 15 milliards d’euros dans le pôle «numérique et industrie», qui couvre également l’intelligence artificielle. Au titre du programme pour une Europe numérique, 2,5 milliards d’euros seront consacrés à l’IA sur un montant total de 9,2 milliards d’euros.
La Commission soutiendra et renforcera les centres d’excellence en matière de recherche sur l’IA dans toute l’Europe. L’objectif est d’encourager la mise en réseau et la coopération entre ces centres et de relever les principaux défis de l’IA. Un montant de 50 millions d’euros est prévu pour cette activité dans le programme de travail «Horizon 2020», pour 2020. La Commission soutiendra par ailleurs l’adoption de l’IA dans toute l’Europe, notamment au moyen d’un ensemble d’outils destinés aux utilisateurs potentiels, en particulier les petites et moyennes entreprises, les entreprises non-technologiques et les administrations publiques. Cet ensemble comprendra une plateforme européenne d’«IA à la demande» offrant des conseils et un accès aisé aux derniers algorithmes et au savoir-faire le plus avancé; un réseau de pôles d’innovation numérique axés sur l’IA permettant les essais et les expérimentations; et des plateformes de données industrielles offrant des ensembles de données de qualité. Conformément à ce qui est prévu dans le plan coordonné, la Commission a également entamé le processus de création d’un nouveau partenariat pour l’IA, en s’appuyant notamment sur les partenariats public-privé existants dans le domaine de la robotique et des mégadonnées.
La Commission prend note de l’appel du Parlement à envisager la création d’une agence réglementaire européenne de l’intelligence artificielle et de la prise de décision algorithmique, qui étudierait notamment l’utilisation de systèmes algorithmiques en cas de soupçon de violation des droits de l’homme. La Commission examine les enjeux, les modèles de gouvernance et les approches stratégiques au moyen d’une série de processus continus de collecte de données probantes et d’analyse des politiques, et notamment du projet de sensibilisation algorithmique «Algorithmic Awareness Building». Elle souligne que la création d’une agence réglementaire européenne nécessite une base juridique dans les traités et que les actions d’une telle agence doivent être fondées sur le droit européen. La Commission rappelle également que les autorités nationales chargées de la protection des données sont compétentes pour enquêter dans les cas de soupçon de violation du droit à la protection des données.
Attirer et retenir les talents
La Commission partage l’avis du Parlement sur l’importance d’attirer les meilleurs talents vers les entreprises européennes (paragraphe 21). L’objectif consistant à encourager un plus grand nombre de jeunes à faire le choix pour leur carrière de sujets dans le domaine de l’intelligence artificielle et dans des domaines connexes, est poursuivi au moyen de programmes tels que l’initiative «Digital Opportunity Traineeships» et les actions de la coalition en faveur des compétences et des emplois numériques. En outre, l’Institut européen d’innovation et de technologie intègre l’IA dans les programmes d’enseignement qu’il soutient, de niveau master et doctorat. La Commission encourage également les États membres à tirer pleinement parti des possibilités offertes par le système de la carte bleue européenne pour attirer et retenir dans l’UE des professionnels de l’IA hautement qualifiés. Pour la période après 2020, la Commission a proposé d’investir 700 millions d’euros dans le soutien aux compétences numériques avancées telles que, pour ce qui concerne l’intelligence artificielle, le calcul à haute performance et la cybersécurité, dans le cadre du programme pour une Europe numérique.
Propriété intellectuelle
En ce qui concerne la recommandation visant à garantir que la propriété intellectuelle de la recherche menée au moyen des fonds publics de l’Union reste dans l’UE et entre les mains des universités européennes (paragraphe 28), la Commission rappelle que les règles relatives à la propriété intellectuelle (PI) applicables aux projets collaboratifs financés au titre des programmes-cadres européens de recherche et d’innovation prévoient que tout résultat appartient au bénéficiaire qui l’a généré.
Toute convention de subvention peut prévoir que la Commission peut s’opposer à ce que les résultats soient transférés ou concédés sous licence exclusive à des tiers établis dans un pays tiers non associé au programme «Horizon 2020» (voir article 44, paragraphe 3, des règles de participation relatives au programme «Horizon 2020») si elle considère que la subvention ou le transfert n’est pas conforme aux intérêts du développement de la compétitivité de l’économie de l’Union ou est incompatible avec des considérations éthiques ou de sécurité. L’introduction de mesures plus strictes, visant par exemple à empêcher les entités non européennes de conserver les résultats d’un projet (y compris ceux qu’elles auraient générés elles-mêmes) serait de nature à dissuader les pays non membres de l’UE de chercher à participer aux projets.
Il ne semble pas approprié d’exiger que la PI issue de la recherche menée avec un financement de l’UE reste dans les universités européennes (à l’exception, bien entendu, de la PI générée par ces universités) puisque 1) une part importante de l’ensemble de la recherche menée avec des financements de l’UE est effectivement menée par des entreprises privées, et 2) que les universités ont souvent des difficultés à promouvoir la valorisation des résultats de la recherche - y compris de leurs propres résultats (malgré un grand nombre de mesures de soutien politique et opérationnel en ce sens, aux niveaux européen et national). Les règles actuelles semblent donc adéquates.
Néanmoins, certaines circonstances peuvent se présenter, concernant les subventions ou les marchés publics de l’UE, dans lesquelles la PI devrait être conservée par l’UE à des fins de politique publique. La Commission étudie actuellement cette question et pourrait décider de lancer une étude. Par ailleurs, en ce qui concerne les subventions, il convient de remarquer que les règles de participation au programme «Horizon 2020» prévoient déjà certains droits d’accès, pour l’Union et les États membres, aux résultats d’un participant ayant bénéficié d’un financement européen.
L’intelligence artificielle en matière de soins de santé
La Commission prend note de l’invitation du Parlement à suivre de près les progrès réalisés dans le domaine des technologies de l’IA et à proposer, le cas échéant, des modifications du cadre réglementaire en ce qui concerne l’approbation des dispositifs médicaux, à accroître le financement des technologies de l’IA liées à la santé et à élaborer des stratégies et politiques dans le domaine des technologies des soins de santé (paragraphes 77, 78 et 79). La Commission a créé le groupe de coordination en matière de dispositifs médicaux, qui la conseillera et l’assistera, ainsi que les États membres, pour assurer la mise en œuvre harmonisée de la législation relative aux dispositifs médicaux.
La Commission a également adopté deux règlements sur les dispositifs médicaux en 2017: le règlement (UE) 2017/745 relatif aux dispositifs médicaux et le règlement (UE) 2017/746 relatif aux dispositifs médicaux de diagnostic in vitro. Le groupe d’experts créé en 2018 pour assister la Commission sur les aspects de responsabilité examine également la responsabilité résultant de l’utilisation d’applications autonomes dans le domaine des soins de santé, à savoir les robots chirurgicaux autonomes et l’utilisation de l’IA pour un usage diagnostique dans les soins de santé.
La Commission investit dans des projets de recherche visant à mettre au point des solutions numériques dans le domaine de la santé et des soins, y compris des systèmes et applications de l’IA. Le programme «Horizon Europe» continuera à promouvoir l’innovation technologique dans le domaine de la santé et des soins numériques. Les soins de santé sont également un domaine clé en ce qui concerne la mise en place de nouvelles installations pour des essais à grande échelle pour les toutes dernières technologies d’IA, conformément au plan coordonné européen dans le domaine de l’intelligence artificielle. La Commission soutiendra également l’initiative visant à mettre en relation les répertoires génomiques et travaillera à la création d’un répertoire d’images médicales à grande échelle qui sera utilisé pour développer des solutions basées sur l’IA pour le diagnostic et le traitement des formes les plus courantes de cancers.
Le 31 janvier 2018, la Commission a adopté la proposition relative à l’évaluation des technologies de la santé, qui est actuellement examinée par les colégislateurs et qui devrait permettre de mettre en commun expertises et ressources et de contribuer à améliorer la qualité et la rapidité des évaluations. Le 6 février 2019, la Commission a présenté la recommandation relative à un format européen d’échange de dossiers de santé informatisés.
En septembre 2017, la Commission a lancé une action sur la planification et la prévision des effectifs (SEPEN, Réseau d’experts en planification et prévision en matière de personnel de santé). Dans le cadre du plan coordonné dans le domaine de l’intelligence artificielle, les États membres et la Commission s’emploieront également à recenser les offres nationales en matière d’éducation et les besoins en compétences ainsi qu’à étudier comment l’IA pourrait être intégrée dans d’autres disciplines telles que le droit, les sciences humaines, l’environnement et la santé.
Chaine de blocs et cybersécurité
La Commission prend acte des invitations à étudier l’utilisation d’applications de cybersécurité fondées sur les chaînes de blocs ainsi que la possibilité de récompenser les citoyens en échange de leurs données au moyen de jetons et à renforcer les capacités de l’UE en matière de cybersécurité (paragraphes 107 et 108).
Avec le soutien du Parlement européen, la Commission européenne a lancé, l’année dernière, l’Observatoire-forum des chaînes de blocs de l’UE. Jusqu’en 2020, la Commission financera, à hauteur de 340 millions d’euros, des projets qui pourraient s’appuyer sur les technologies des chaînes de blocs. Les chaînes de blocs continueront à figurer parmi les thèmes pertinents dans le prochain cadre financier pluriannuel.
Le 12 septembre 2018, la Commission a proposé un règlement établissant le Centre européen de compétences industrielles, technologiques et de recherche en matière de cybersécurité et le Réseau de centres nationaux de coordination (RCCC) (COM(2018) 630). La proposition de règlement de la Commission instituant le RCCC fait actuellement l’objet de négociations au Conseil et au Parlement européen. Quatre projets pilotes (CONCORDIA, ECHO, SPARTA, CyberSec4Europe) ont déjà été lancés dans le cadre du programme Horizon 2020, afin de fournir des données concernant la mise en place la plus efficace du RCCC.
Le règlement relatif à la certification des technologies de l’information et des communications en matière de cybersécurité («règlement sur la cybersécurité») récemment adopté (COM(2017) 477) vise à établir un cadre européen relatif à la certification en matière de cybersécurité des produits et services TIC.
La Commission poursuivra ses efforts en matière de cybersécurité dans le prochain cadre financier pluriannuel, en proposant notamment 2 milliards d’euros dans le nouveau programme pour une Europe numérique afin de renforcer les capacités en matière de cybersécurité en Europe.
Marché intérieur de l’intelligence artificielle, normes, sécurité, responsabilité
La Commission prend note des appels à évaluer les domaines dans lesquels il est nécessaire d’actualiser les cadres politiques et réglementaires afin de mettre en place un marché européen unique de l’IA et, parallèlement, à améliorer les normes dans ce domaine et à garantir la sûreté, la sécurité et la vie privée (paragraphes 119, 122, 125, 127 et 128).
Dans le cadre de la stratégie pour un marché unique numérique, la Commission européenne a présenté des politiques, des mesures d’investissement et des initiatives réglementaires qui ont fourni aux entreprises européennes des outils importants pour leur compétitivité numérique. Par exemple, la communication de la Commission COM(2018) 232 final «Vers un espace européen commun des données» et la révision de la directive sur la réutilisation des informations du secteur public sont des moteurs essentiels pour le développement et l’adoption de l’intelligence artificielle.
L’application ciblée des règles de concurrence peut compléter positivement les initiatives réglementaires visant à l’achèvement du marché unique numérique. Le droit européen de la concurrence dispose d’outils permettant de faire face aux différentes réalités du marché. La Commission réfléchit également à la manière dont l’évolution du marché, notamment le recours aux données et à l’intelligence artificielle, affectera le fonctionnement des entreprises et les interactions entre elles et à la manière dont la politique de concurrence devrait s’adapter aux défis futurs de la numérisation.
Afin de promouvoir l’innovation en matière d’IA dans l’UE, la Commission accorde une attention considérable à l’évaluation des implications du cadre actuel de la propriété intellectuelle sur le développement de l’IA. L’Office européen des brevets termine actuellement une étude sur les aspects de l’intelligence artificielle liés aux brevets, et la Commission est également sur le point de lancer une étude sur certains aspects de l’intelligence artificielle liés à la propriété intellectuelle afin d’évaluer si le cadre juridique actuel est adapté à son objectif.
L’UE dispose d’un cadre juridique solide en matière de sécurité[footnoteRef:2] pour les produits intelligents, notamment les robots et les systèmes robotiques. Ce cadre assure un niveau élevé de protection des citoyens et des travailleurs tout en encourageant l’innovation. L’UE dispose également d’un vaste corpus de normes pour les robots et les systèmes robotiques qui constituent une base solide pour les développements futurs. La Commission demandera dans un proche avenir de nouvelles évolutions des normes cohérentes avec les évolutions internationales. [2:  	Par exemple, la directive relative aux machines, la directive sur les équipements radioélectriques, la directive sur la sécurité générale des produits, ainsi que des règles spécifiques en matière de sécurité concernant, notamment, les dispositifs médicaux ou les jouets.] 

La Commission a lancé une étude d’impact à l’appui d’une éventuelle révision de la directive relative aux machines. La directive sur les équipements radioélectriques donne à la Commission les moyens d’améliorer la sécurité, la sûreté et la confidentialité numériques au niveau des équipements pour certaines catégories de produits connectés sans fil. D’ici à la mi-2019, la Commission publiera un document d’orientation sur la directive relative à la responsabilité du fait des produits et un rapport sur les implications plus générales, les lacunes potentielles et les orientations des cadres concernant la responsabilité et la sécurité de l’IA, de l’internet des objets et de la robotique.
La Commission souligne que le cadre juridique européen applicable en matière de protection des données, en particulier le règlement général sur la protection des données (RGPD), est pleinement applicable au traitement des données à caractère personnel dans ces domaines. Elle veillera à ce que tout futur cadre réglementaire de l’UE en matière d’intelligence artificielle soit pleinement conforme au cadre juridique de l’UE sur la protection de la vie privée et des données.
Lignes directrices en matière d’éthique pour l’IA
La Commission se félicite du soutien que le Parlement exprime, dans sa résolution, en faveur de l’initiative visant à créer le groupe d’experts de haut niveau sur l’intelligence artificielle et l’alliance européenne sur l’intelligence artificielle, et en faveur des travaux sur les lignes directrices en matière d’éthique dans ce domaine (paragraphes 144 à 146). L’élaboration de lignes directrices en matière d’éthique de l’IA, qui constitue une première étape pour répondre aux préoccupations éthiques liées aux applications de l’IA, est un élément très important de l’initiative de l’UE sur l’IA lancée en avril 2018. Conformément à la réputation de l’UE concernant des produits de haute qualité et des normes élevées en matière de sécurité et d’éthique, la Commission soutient le développement de l’«IA made in Europe» - une IA éthique, sûre et de pointe, qui pourrait également devenir une référence mondiale. Les organisations qui développent et déploient l’IA conformément aux lignes directrices européennes en matière d’éthique dans le domaine de l’IA pourront le rappeler afin de souligner que leur produit répond aux normes éthiques fortes que l’UE défend. Les lignes directrices européennes en matière d’éthique dans le domaine de l’IA se concentrent sur le concept d’IA digne de confiance et sont ancrées dans le principe fondamental d’une éthique s’appliquant dès la conception.
Les lignes directrices en matière d’éthique dans le domaine de l’intelligence artificielle sont énoncées dans le document «Lignes directrices en matière d’éthique pour une intelligence artificielle digne de confiance»[footnoteRef:3], publié par le groupe d’experts de haut niveau sur l’intelligence artificielle le 8 avril 2019. Le document définit l’IA digne de confiance comme une IA légale, éthique et robuste. Les sept exigences essentielles auxquelles les systèmes d’IA doivent satisfaire pour être jugés dignes de confiance sont les suivantes: 1) action humaine et contrôle humain, 2) robustesse technique et sécurité, 3) respect de la vie privée et gouvernance des données, 4) transparence, 5) diversité, non-discrimination et équité, 6) bien-être sociétal et environnemental, et 7) responsabilité. [3:  	Groupe d’experts de haut niveau sur l’intelligence artificielle «Lignes directrices en matière d’éthique pour une intelligence artificielle digne de confiance», 8 avril 2019.] 

Les lignes directrices sont destinées à l’ensemble des parties prenantes concernées qui mettent au point, déploient ou utilisent l’IA, à savoir des entreprises, des organisations, des chercheurs, des services publics, des institutions, des particuliers ou d’autres entités. Un mécanisme a été proposé qui permet aux intervenants d’y adhérer volontairement. Les parties prenantes ont également la possibilité de commencer (volontairement) à mettre en œuvre les lignes directrices, tout en fournissant un retour d’information sur ce qui fonctionne ou non (phase pilote), et sur la manière dont les lignes directrices - et la liste d’évaluation en particulier - devraient être adaptées aux différents secteurs ou applications de l’IA.
Dans sa communication intitulée «Renforcer la confiance dans l’intelligence artificielle axée sur le facteur humain»[footnoteRef:4], la Commission s’est félicitée des travaux du groupe d’experts de haut niveau sur l’intelligence artificielle, qu’elle a qualifiés de contribution très importante à ses travaux d’élaboration des politiques. La communication exprime également l’adhésion de la Commission aux sept exigences susmentionnées concernant une IA digne de confiance et encourage les parties prenantes à appliquer ces exigences et à mettre à l’essai la liste d’évaluation relative à la mise en œuvre de ces exigences. [4:  	COM(2019) 168 final.] 

Comme indiqué dans la communication sur le renforcement de la confiance dans l’intelligence artificielle axée sur le facteur humain, la Commission va maintenant lancer une phase pilote ciblée destinée à obtenir un retour d’information structuré des parties prenantes. Cette phase pilote sera lancée à l’été 2019. Toutes les parties prenantes intéressées peuvent d’ores et déjà manifester leur intérêt à participer[footnoteRef:5]. [5:  	«Lignes directrices en matière d’éthique pour une intelligence artificielle digne de confiance - Register for the Piloting Process».] 

Parallèlement, la Commission organisera de nouvelles activités de communication, en donnant aux représentants du groupe d’experts de haut niveau en matière d’IA la possibilité de présenter les lignes directrices aux parties prenantes concernées dans les États membres, notamment aux secteurs de l’industrie et des services, et elle offrira à ces parties prenantes une occasion supplémentaire de formuler des observations et de contribuer aux lignes directrices relatives à l’IA.
Après la phase pilote et sur la base des réactions reçues, le groupe d’experts de haut niveau sur l’intelligence artificielle examinera les listes d’évaluation des exigences essentielles au début de l’année 2020. En s’appuyant sur ce bilan, la Commission analysera les résultats obtenus et proposera éventuellement de prochaines étapes.
Prise de décision automatisée, discrimination, biais
En réponse à la demande d’évaluer la nécessité d’établir des règlements spécifiques concernant la prise de décision intégrant l’IA (paragraphe 151) et à la demande d’identifier et de prendre toutes les mesures possibles pour empêcher ou réduire au minimum toute discrimination et biais algorithmiques (paragraphe 157), la Commission souligne que le RGPD réglemente déjà certains types de décisions automatisées, fondées sur des données personnelles et ayant un impact significatif sur la personne concernée. La Commission mène actuellement, à la demande du Parlement européen, un projet pilote sur la sensibilisation aux algorithmes, qui vise en particulier à explorer les opportunités et les défis présentés par le processus décisionnel algorithmique dans un environnement en ligne. La Commission examine les sujets de préoccupation qui pourraient mériter une intervention politique plus poussée, ainsi que les moyens d’action qui permettraient de s’attaquer de manière appropriée et proportionnée aux risques découlant de l’utilisation de la prise de décision algorithmique et de l’intelligence artificielle.
Coopération internationale
La Commission convient qu’il est important de travailler également au niveau international pour assurer la plus grande cohérence entre les acteurs internationaux et pour défendre les principes éthiques de l’UE au niveau mondial (paragraphe 191). Une réunion ministérielle internationale sur l’intelligence artificielle s’est tenue dans le cadre de la troisième édition de la Journée numérique organisée par la Commission en avril 2019. En outre, l’UE prévoit d’utiliser son instrument de partenariat pour s’engager avec des partenaires internationaux sur des questions d’éthique et de gouvernance.
La communication de la Commission du 8 avril 2019 intitulée «Renforcer la confiance dans l’intelligence artificielle axée sur le facteur humain» a réitéré la détermination de la Commission à poursuivre ses efforts pour amener l’approche de l’Union sur la scène mondiale et parvenir à un consensus sur une intelligence artificielle axée sur l’humain. À cette fin, la Commission renforcera sa coopération avec des partenaires partageant les mêmes idées et continuera à jouer un rôle actif dans les discussions et les initiatives internationales, notamment dans le cadre de forums multilatéraux tels que le G7 et le G20.
